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101 Présidence : Mme Margaux De Ré, présidente. Voorzitterschap: mevrouw Margaux De Ré, voorzitter.

105

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME LATIFA AÏT
BAALA

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW LATIFA AÏT
BAALA

105 à M. Sven Gatz, ministre du gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des finances, du budget, de la
fonction publique, de la promotion du multilinguisme et de
l'image de Bruxelles,

aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

105 et à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région
de Bruxelles-Capitale chargée du logement et de l'égalité des
chances,

en aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

105 concernant "le harcèlement sexuel dans la fonction publique
bruxelloise".

betreffende "de ongewenste intimiteiten in het Brussels
openbaar ambt".

107 Mme Latifa Aït Baala (MR).- Le harcèlement sexuel est un
fléau mondial qui fait malheureusement rage dans le monde du
travail. Sont considérés comme du harcèlement sexuel tous les
propos, gestes, attitudes ou autres formes de pression morale et
physique - humiliation, chantage - à connotation sexuelle d'un
individu à l'encontre d'une tierce personne.

Les femmes y sont davantage confrontées que leurs collègues
masculins. Dès lors, existe-t-il des chiffres clairs sur le
harcèlement des femmes dans la fonction publique en Région
bruxelloise ? Comment ont-ils évolué au cours des dernières
années ? L'âge et le secteur semblent également des facteurs
déterminants. En effet, les travailleurs plus jeunes sont plus
souvent confrontés au harcèlement sexuel que leurs collègues
plus âgés. Le gouvernement confirme-t-il cette information ?

En 2020, des chercheurs suédois ont mené une étude sur le
harcèlement sexuel subi au travail et se sont penchés sur les
réponses de femmes originaires des États-Unis, du Japon et de
Suède. Bien que les participantes proviennent de trois pays aux
politiques et aux cultures différentes en matière d'égalité des
genres, la recherche montre que les femmes sont fort sujettes au
harcèlement sexuel, en particulier celles qui occupent des postes
à responsabilités.

En effet, selon les analyses présentées, les participantes ont
subi davantage de harcèlement sexuel que les autres employés,
à raison de 30 à 100 % en plus. Bien que les normes et les
niveaux d'égalité des genres sur le marché du travail soient
différents, il semblerait que les femmes qui occupent des postes
à responsabilités soient davantage exposées. Qu'en est-il dans la
fonction publique régionale bruxelloise ? Une étude en ce sens a-
t-elle été réalisée ? Le gouvernement a-t-il une idée de ce que les
femmes dirigeantes de la fonction publique bruxelloise peuvent
subir ? Le cas échéant, pourriez-vous nous communiquer plus
d'informations à cet égard ?

Mevrouw Latifa Aït Baala (MR) (in het Frans).- Ongewenste
intimiteiten zijn een wereldwijde plaag, die ook op de werkvloer
woedt.

Vrouwen zijn vaker slachtoffer dan mannen. Bestaan er
cijfers over ongewenste intimiteiten bij vrouwen in het
Brussels openbaar ambt? Hoe zijn deze cijfers de voorbije
jaren geëvolueerd? Klopt het dat de leeftijd en de sector
doorslaggevende factoren zijn?

Uit een studie van Zweedse onderzoekers over vrouwen in
de Verenigde Staten, Japan en Zweden blijkt dat ze veel
ongewenste intimiteiten moeten ondergaan, vooral vrouwen met
een leidinggevende baan.

Is de situatie in het Brussels openbaar ambt onderzocht?

109 Même si cette étude confirme la corrélation directe avec la
position hiérarchique, les risques demeurent importants pour
l'ensemble des femmes. De ce fait, quelles campagnes de

Ook al bevestigt deze studie dat er een rechtstreekse correlatie
is met de hiërarchische positie, de risico's blijven groot voor alle
vrouwen. Slachtoffers moeten aangemoedigd worden om klacht
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sensibilisation ont-elles été déployées au sein de la fonction
publique bruxelloise ? Comment venir en aide aux victimes ?
Quelles sont les méthodes d'accompagnement éventuellement
proposées ? Il faut absolument encourager les femmes à porter
plainte et à parler du harcèlement dont elles sont victimes.

Enfin, nous savons que la crise sanitaire n'a pas arrangé la
situation. Des centaines d'agents de la fonction publique ont été
placés en télétravail. Cette méthode de fonctionnement a-t-elle
pu jouer un rôle quelconque dans le harcèlement ? Bien que les
collègues ne se croisent plus en présentiel, le harcèlement n'a
pas de forme spécifique et peut également se faire par le canal
numérique. Avez-vous une idée de l'évolution de la situation
depuis l'instauration du télétravail ?

in te dienen. Welke bewustmakingscampagnes zijn gevoerd in het
openbaar ambt? Hoe worden slachtoffers geholpen?

Honderden ambtenaren werken nu thuis door de coronacrisis,
maar ongewenste intimiteiten gebeuren ook via digitale kanalen.
Hoe is de situatie geëvolueerd sinds de invoering van het
telewerk?

111 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Voici les
informations que m’a fournies mon collègue Sven Gatz,
compétent pour la fonction publique bruxelloise, au sujet de
votre question.

S'agissant de l’existence de chiffres clairs sur le harcèlement
des femmes dans la fonction publique en Région de Bruxelles-
Capitale, les données chiffrées sont toujours d’une grande
importance pour les décideurs politiques. Cependant, il reste
compliqué d’obtenir des données quantitatives qui reflètent
fidèlement la réalité, en particulier pour cette problématique.

Mon collègue ne dispose pas, à ce jour, de chiffres sur le
harcèlement sexuel dans la fonction publique bruxelloise. Il ne
peut donc vous indiquer si ces chiffres présentent une évolution
du phénomène pour l’ensemble des institutions publiques
bruxelloises.

En ce qui concerne le nombre de plaintes reçues par l’Institut
pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH) en 2019, 58
signalements ont été reçus concernant le harcèlement lié au sexe,
et 31 concernant le harcèlement sexuel. Ces chiffres ne sont
toutefois pas ventilés pour Bruxelles.

Concernant une éventuelle étude réalisée dans la fonction
publique à ce sujet, sur la base des informations dont dispose
talent.brussels, plusieurs critères sont à prendre en considération.

D'abord, comme vous l’indiquez, il semblerait que l’âge et le
secteur soient des facteurs déterminants. En effet, les travailleurs
plus jeunes sont plus souvent confrontés au harcèlement sexuel
que leurs collègues plus âgés. En outre, bien que les normes et
les niveaux d'égalité des genres sur le marché du travail soient
différents, il semblerait que les femmes qui occupent des postes
à responsabilités soient davantage exposées.

Il convient également de souligner que les victimes ne portent
pas toujours plainte auprès de l’IEFH ou d’une autre instance,
notamment par méconnaissance des droits ou crainte de
représailles.

En raison de ce sous-rapportage, le nombre de signalements
auprès de l’IEFH ne rend pas forcément compte de l’ampleur

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik geef u de informatie die minister Sven Gatz me heeft bezorgd.

Hoewel cijfers belangrijk zijn voor het beleid, blijft het
ingewikkeld om cijfers te krijgen die een getrouw beeld geven
van de problematiek. Minister Gatz beschikt niet over cijfers
betreffende ongewenste intimiteiten in het Brussels openbaar
ambt. Hij kan dus ook zeggen hoe deze cijfers zijn geëvolueerd.

In 2018 heeft het Instituut voor de Gelijkheid van Vrouwen
en Mannen (IGVM) 58 meldingen ontvangen over ongewenste
intimiteiten. Er zijn geen specifieke cijfers voor Brussel.

Volgens talent.brussels zijn de leeftijd en de sector
doorslaggevende factoren. Jongere werknemers worden er vaker
mee geconfronteerd dan oudere. Ook vrouwen in leidinggevende
functies zijn vaker slachtoffer.

De slachtoffers dienen niet altijd klacht in bij het IGVM of een
andere instantie uit vrees voor represailles of omdat ze niet op de
hoogte zijn van hun rechten. We moeten de bevoegde instanties
dus beter bekendmaken.
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du phénomène, raison pour laquelle il est indispensable de
faire connaître les acteurs compétents en la matière auprès des
victimes.

113 L'étude que vous mentionnez montre en outre que plus la position
hiérarchique est élevée, plus l'exposition au harcèlement sexuel
est forte pour les femmes. Cependant, les risques demeurent
importants pour l'ensemble des femmes.

Enfin, concernant vos dernières questions relatives aux
campagnes de sensibilisation et aux méthodes d’aide aux
victimes, soulignons avant tout qu'il est impératif d’encourager
les femmes à porter plainte et à parler du harcèlement qu’elles
peuvent subir.

La politique de mon collègue Sven Gatz attache une grande
importance à la lutte contre le sexisme et à l'instauration d’une
politique d’égalité des chances. Tous les citoyens doivent être
traités de manière égale, indépendamment de leur sexe, de
leurs origines, de leur identité, de leur état de santé, de leurs
convictions religieuses ou philosophiques et de leur identité ou
orientation sexuelle.

Les dispositions réglementaires relèvent du niveau fédéral et
prévoient que les demandes d’intervention pour harcèlement
puissent être introduites auprès du conseiller en prévention
psychosocial compétent pour l’entreprise, du contrôle du bien-
être au travail, de l’IEFH et d'Unia. Les victimes sont également
susceptibles de s’adresser directement à tous les acteurs du bien-
être, à savoir au comité de concertation de base (Cocoba), aux
personnes de confiance, à la cellule du bien-être au travail, au
service social et aux infirmières.

Depuis 2016, la Région a conclu un protocole avec l'IEFH en
vue de garantir, dans les limites des compétences de la Région
de Bruxelles-Capitale, le contrôle, la promotion, l’analyse et
le soutien d’un traitement égal de chacun, sans discrimination
fondée sur le sexe. Ce protocole prévoit la possibilité de requérir
l’expertise de l’IEFH en matière de lutte contre toutes les
formes de discrimination fondées sur le sexe ou sur des critères
connexes. Les victimes peuvent ainsi également porter plainte
auprès de l'institut. Les personnes de confiance et autres acteurs
sont bien entendu informés de son existence.

C’est dans ce cadre que talent.brussels organise annuellement
des formations, destinées au personnel régional et dispensées
par l’IEFH, sur le sexisme et le harcèlement au travail. Celles-
ci visent à outiller les participants afin qu'ils soient capables
de mesurer l'impact du sexisme et du harcèlement sexuel sur
le lieu de travail, d'appliquer la législation sur le sexisme
et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail, de s'attaquer
concrètement aux problèmes et de conseiller une victime de
sexisme ou de harcèlement sexuel sur ce qu’elle peut faire. Ces
formations sont également reprises dans le plan bruxellois de
lutte contre les violences faites aux femmes.

Het is noodzakelijk vrouwen aan te moedigen om klacht in te
dienen.

Minister Gatz hecht in zijn beleid veel belang aan gelijke kansen
en de strijd tegen seksisme.

De wetgeving is federaal en bepaalt dat klachten wegens
seksueel ongewenst gedrag kunnen worden ingediend bij de
preventieadviseur van de onderneming, het IGVM en Unia.

Sinds 2016 heeft het gewest een protocol gesloten met het IGVM
om te waarborgen dat iedereen gelijk wordt behandeld, zonder
discriminatie op basis van het geslacht.

Talent.brussels organiseert jaarlijks opleidingen over seksisme
en ongewenste intimiteiten op het werk voor het personeel van
het gewest.

Ten slotte heeft de coronacrisis de arbeidswereld grondig
veranderd. Honderden ambtenaren werken thuis.
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Enfin, avec la crise sanitaire, le monde du travail a été fortement
secoué, voire mis à l’arrêt. Des centaines d’agents de la fonction
publique ont été placés en télétravail.

115 Bien que les collègues ne se croisent plus en présentiel, le
harcèlement n'a pas de forme spécifique et peut aussi s'opérer par
un canal numérique. Dès lors, talent.brussels a réalisé, en octobre
2020, une enquête sur le télétravail auprès du personnel régional.
Cette enquête visait à investiguer la façon dont les collaborateurs
vivaient la pratique du télétravail et les changements que celui-
ci a induits depuis un an, mais aussi avant la crise sanitaire.

Le bien-être fait partie des dimensions sondées dans le cadre de
cette étude. Si des éléments fragilisant le bien-être ont été pointés
et nécessitent une attention particulière de notre part, l’enquête
n’a pas relevé d’éléments particuliers concernant le harcèlement
sexuel.

In oktober 2020 heeft talent.brussels een enquête over telewerk
uitgevoerd bij het personeel van het gewest. De enquête
heeft geen bijzondere gegevens over ongewenste intimiteiten
opgeleverd.

117 Mme Latifa Aït Baala (MR).- J'ai bien compris que des
dispositifs ont été mis en place. Je m'étonne toutefois qu'il
n'y ait pas eu d'étude chiffrée préalable au sein de la fonction
publique. De ce fait, nous ne connaissons pas vraiment l'ampleur
du phénomène.

Il y a bien sûr une prise de conscience générale par rapport à la
problématique du harcèlement sexuel dans le monde du travail,
et la fonction publique n'y échappe pas. Malheureusement,
sans données chiffrées, il me semble difficile de prendre
des dispositions. J'ai donc l'impression que nous prenons la
problématique à l'envers.

Mevrouw Latifa Aït Baala (MR) (in het Frans).- Het verbaast
me dat er geen cijfers beschikbaar zijn. We weten dus niet hoe
omvangrijk het probleem is. Zonder cijfers lijkt het me moeilijk
om maatregelen te treffen.

117 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Cette demande
d'explications s'adressait à mon collègue Sven Gatz, je ne
m'étendrai donc pas plus avant sur la question.

Il est vrai que nous ne disposons pas de données chiffrées.
Néanmoins, il est important de travailler sur la prévention et la
formation. Mon collègue Sven Gatz a montré tout son intérêt
pour la problématique.

- L'incident est clos.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Het klopt dat we over geen cijfers beschikken, maar preventie en
opleiding zijn belangrijk. Minister Gatz is met de problematiek
zeer begaan.

- Het incident is gesloten.

123

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

123 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du logement et de l'égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

123 concernant "les violences faites aux hommes". betreffende "het geweld tegen mannen".

125 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Ma question fait suite à la
lecture d'un article et d'une étude parus au début du mois de
janvier dernier.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- In de
zomer keurde de regering het Brussels plan ter bestrijding van
geweld tegen vrouwen 2020-2024 goed.

Die - overigens terechte - focus op vrouwelijke slachtoffers van
huiselijk geweld heeft als gevolg dat er nauwelijks aandacht is
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Cet été, le gouvernement de la Région bruxelloise a approuvé
votre plan bruxellois de lutte contre les violences faites aux
femmes 2020-2024.

Il est nécessaire face aux violences et au manque de protection
structurelle auxquels font face les femmes victimes de violences.

Néanmoins, une conséquence du paradigme de la féminisation
des victimes de violences est le manque de prise en considération
des hommes victimes de violences intrafamiliales. En effet, les
hommes, eu égard aux facteurs culturels qui façonnent une image
de "sexe fort", éprouvent des difficultés à porter plainte, mais
également à être écoutés de manière crédible en tant que victimes
de telles violences.

Cette double difficulté génère des problèmes structurels. Dans
un premier temps, si les hommes victimes de violences
intrafamiliales ne portent pas plainte, il est difficile de mesurer
l'ampleur de cette problématique au sein de la société. Dans
un second temps, les facteurs culturels rendent le discours des
victimes masculines de violences inaudible par les autorités
compétentes, que ce soit la police ou la justice.

Cependant, durant la crise, l'Institut belge de santé Sciensano
a élargi les indicateurs de ses enquêtes de santé à celui de
la violence domestique. Dans les enquêtes sur la période
de confinement, la différence genrée dans le signalement
de violences n'est statistiquement pas significative. Les
observations montrent un taux élevé de violence, avec deux
répondants sur trois qui affirment avoir subi des violences
accrues durant ladite période de confinement. Les violences
subies étaient, pour 93 %, verbales ou psychologiques et, pour
16 %, physiques, y compris sexuelles. Le public concerné était
surtout celui des jeunes entre 18 et 24 ans.

voor mannen die ermee te maken krijgen. Omdat ze als het sterke
geslacht worden beschouwd, vinden ze het moeilijk om een klacht
in te dienen, waardoor we geen zicht krijgen op de omvang van
het probleem. Ze vinden ook moeilijk gehoor bij politie of justitie.

Tijdens de coronacrisis breidde Sciensano zijn
gezondheidsenquêtes uit met vragen over huiselijk geweld.
Tijdens de lockdown ging het aantal gevallen van huiselijk
geweld - psychologisch, fysiek of zelfs seksueel - onrustbarend
omhoog, zeker bij jongeren tussen 18 en 24 jaar. Maar de
enquêtes toonden geen statistisch significant verschil volgens het
geslacht van de melder.

127 Quelles mesures ont-elles déjà été prises afin de faciliter
les dispositifs de plainte des hommes victimes de violences
intrafamiliales ? Des formations auprès des services concernés
- police et justice - sont-elles prévues afin de favoriser l'écoute
des victimes masculines de violences domestiques ?

Disposez-vous de données sur le nombre de victimes masculines
de violences intrafamiliales en Région bruxelloise et sur le
nombre de plaintes déposées auprès des services de police et des
lignes d'écoute ?

Welke maatregelen zijn er al genomen om voor mannen de
aangifte van huiselijk geweld te vergemakkelijken?

Hoeveel mannen in het Brussels Gewest worden het slachtoffer
van huiselijk geweld en hoeveel meldingen krijgen de politie en
hulplijnen?

129 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Comme vous le
savez, le plan bruxellois de lutte contre les violences faites aux
femmes s’inspire de la convention du Conseil de l'Europe sur la
prévention et la lutte contre la violence à égard des femmes et
la violence domestique (convention d'Istanbul). Ce texte ayant
été ratifié par la Belgique, j'ai volontairement choisi la lutte
contre les violences faites aux femmes comme objectif du plan
d'action, et je me suis ainsi alignée sur la vision européenne
en matière de violences, ainsi que sur les recommandations du
secteur associatif. En effet, il est nécessaire de reconnaître la

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Het Brussels plan ter bestrijding van geweld tegen vrouwen is
gebaseerd op de conventie van Istanbul van de Raad van Europa.

Geweld tegen vrouwen is een niet te onderschatten
maatschappelijk probleem. Het is volgens de Verenigde Naties
een belangrijk mechanisme bij het in stand houden van de
ongelijkheid tussen mannen en vrouwen. Het is daarom van
essentieel belang om het verband tussen ongelijkheid en geweld
te erkennen, zodat we een gericht beleid kunnen voeren. Met ons
plan volgen we de internationale aanbevelingen.
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violence envers les femmes comme une problématique sociétale,
notamment afin d’en souligner le caractère systématique.

Comme l'Organisation des Nations unies le décrit, la violence
constitue l'un des principaux mécanismes qui entretient
l'inégalité entre les femmes et les hommes. Il est donc crucial de
reconnaître le lien entre cette inégalité et les violences, afin de
mener une politique pertinente et ciblée, dont l'objectif final est
l'égalité entre les femmes et les hommes, à tous les niveaux. À
travers le plan de lutte contre les violences faites aux femmes,
nous plaçons ces actions dans un cadre général qui vise l'égalité
des genres et nous conformons ainsi aux recommandations
internationales.

Cela ne signifie en aucun cas que les hommes ou les personnes
transgenres ne sont pas confrontés à des situations de violence.
Comme vous le dites dans votre question, ce thème est entouré
de tabous et demeure trop peu analysé. Il est à mentionner que les
dynamiques de la violence envers les hommes sont différentes de
celles envers les femmes, par leur fréquence, leurs formes et leurs
conséquences, bien que les cas individuels puissent également
être graves.

Sachez que de nombreuses mesures figurant dans le plan de lutte
contre les violences ont un effet pour toutes les victimes, peu
importe leur genre. C'est le cas de la création de cellules d’accueil
dans les commissariats ou l’amélioration de l’enregistrement des
procès-verbaux. D’ailleurs, les formations sur les dynamiques
de violence contribueront à une approche de meilleure qualité et
plus sensible au genre, par les acteurs de la chaîne de prévention
et de sécurité.

Dat betekent niet dat mannen of transgenders niet met geweld te
maken zouden krijgen. Zoals u al zei, heerst er een groot taboe
rond dit fenomeen, waardoor we er geen goed zicht op krijgen.
De dynamiek achter geweld tegen mannen verschilt van die tegen
vrouwen, hoewel het soms ook om zware gevallen gaat.

Het plan bevat een heleboel maatregelen die alle slachtoffers,
ongeacht hun geslacht, ten goede komen, denk aan de
onthaalcellen op de politiecommissariaten of aan de verbeterde
registratie en de opleiding.

131 Le fait que ce plan mette l'accent sur les violences systémiques
envers les femmes dans la société ne signifie en aucun cas un
déni de l'existence de victimes masculines. En effet, identifier un
problème n’équivaut pas à en nier un autre. À travers d’autres
plans en cours d'élaboration dans le cadre de ma politique
régionale de l’égalité des chances, comme le plan LGBTQI+,
nous comptons d’ailleurs prendre à bras-le-corps le thème de la
violence contre ce public. Par ailleurs, grâce à notre protocole de
collaboration avec l’IEFH, les deux genres sont bien entendus
couverts.

Concernant les statistiques policières relatives au nombre de
victimes masculines en Région bruxelloise, le ministre-président
m’indique que seuls les ministres de l’intérieur et de la justice
disposent de ces informations.

Enfin, sous la précédente législature, l’étude commandée par
Mme Debaets visait spécifiquement les violences faites aux
femmes. En revanche, equal.brussels cofinance une étude
européenne sur la violence liée au genre, qui fournira des chiffres
significatifs à grande échelle. Les préparatifs pour cette étude
sont en cours avec l’Institut bruxellois de statistique et d'analyse,
Bruxelles Prévention et sécurité et equal.brussels.

Dat de focus van het plan op vrouwen ligt, betekent geen
ontkenning van mannelijke slachtoffers. Ik werk ook aan een plan
voor de LGBTQI+, want ook die groep is geregeld het slachtoffer
van geweld.

Alleen de federale ministers van Binnenlandse Zaken en Justitie
beschikken over politiecijfers over het aantal mannen dat in het
Brussels Gewest het slachtoffer van huiselijk geweld wordt.

Equal.brussels is medefinancier van een Europees onderzoek
naar gendergerelateerd geweld. Dat moet nieuwe inzichten
opleveren.

133 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- En dehors du fait que le
plan bruxellois de lutte contre les violences faites aux femmes

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Naast
het feit dat het plan mannen en vrouwen die met geweld te maken
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donne une égalité de traitement entre les hommes et les femmes
par rapport à la violence, vous ne nous apportez que très
peu d'éléments. La violence faite aux hommes est toutefois
spécifique, vous l'avez vous-même reconnu. Je pense ici à
l'aspect culturel, au mental collectif et au fait que le discours d'un
homme qui se dit victime de violence manque de crédibilité aux
yeux de la société.

D'après certaines conclusions, les violences diffèrent aux
niveaux de la forme et de la fréquence. N'ayant pas de chiffres
pour les vérifier, je me demande toutefois sur quoi reposent ces
conclusions ? Indépendamment du sexe du bourreau, la violence
psychologique présente de nombreuses similarités.

Puisque le ministre de l'intérieur est le seul à détenir ces
données, elles manquent de visibilité. De ce fait, je suis ravie
d'apprendre qu'une étude cofinancée se penchera sur ces chiffres.
Personnellement, après avoir lu un article et consulté une étude,
je m'interroge sur la réalité en Région bruxelloise. Or, vous n'êtes
absolument pas en mesure de nous dire si nous faisons face à des
cas isolés.

Évidemment, la proportion la plus importante concerne les
violences faites aux femmes. Nous travaillons activement afin de
résoudre ce problème, mais il reste beaucoup à faire en matière
de sensibilisation. Le traitement de ce phénomène a tout son
sens, d'autant plus que l'égalité de traitement est la préoccupation
de tout un chacun. Nous sommes ici complètement désarmés
pour évaluer une situation et nous avons très peu de perspectives
puisque nous arrivons à dire que la fréquence et la forme sont
différentes.

En cas de violences psychologiques à la maison, ces faits se
répéteront-ils de façon hebdomadaire pour un homme et de façon
quotidienne pour une femme ? À ce stade, nous ne possédons
aucune analyse nous fournissant des conclusions pertinentes.
Les seules études dont nous disposons sont nouvelles et nous
signalent simplement qu'il faut tenir compte de cette violence. Je
suis un peu déçue du manque d'informations.

- L'incident est clos.

(Mme Khadija Zamouri, deuxième vice-présidente, prend place
au fauteuil présidentiel)

krijgen, op gelijke voet stelt, vertelt u weinig nieuws. Geweld
tegen mannen is erg specifiek, denk maar aan de culturele
aspecten en aan de algemene mentaliteit. Een man die toegeeft
dat hij een geweldslachtoffer is, verliest zijn geloofwaardigheid
in de ogen van de samenleving.

Waaruit besluit u dat geweld tegen mannen qua vorm en
frequentie verschilt van geweld tegen vrouwen?

Ik ben blij dat er een onderzoek naar de cijfers komt, want u kunt
zelfs niet zeggen of het in het Brussels Gewest om geïsoleerde
gevallen gaat.

We zijn ons er allemaal van bewust dat huiselijk geweld
bestreden moet worden, om te beginnen door sensibilisering. We
werken aan oplossingen, maar we kunnen de toestand zelfs niet
correct inschatten. U poneert dat er een verschil is volgens het
geslacht van het slachtoffer, maar u hebt te weinig informatie ter
beschikking, en dat betreur ik.

- Het incident is gesloten.

(Mevrouw Khadija Zamouri, tweede ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)

139

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME LATIFA AÏT
BAALA

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW LATIFA AÏT
BAALA

139 à M. Rudi Vervoort, ministre-président du gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du développement
territorial et de la rénovation urbaine, du tourisme, de la
promotion de l'image de Bruxelles et du biculturel d'intérêt
régional,

aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

139 à M. Alain Maron, ministre du gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la transition climatique,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,
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de l'environnement, de l'énergie et de la démocratie
participative,

139 et à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région
de Bruxelles-Capitale chargée du logement et de l'égalité des
chances,

en aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

139 concernant "l'amélioration de la sécurité et du bien-être des
femmes en Région bruxelloise".

betreffende "de verhoging van de veiligheid en het welzijn
van de vrouwen in het Brussels Gewest".

139 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME LEILA
AGIC

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW LEILA AGIC,

139 concernant "les agressions sexistes autour du parc du
Cinquantenaire".

betreffende "de seksistische agressies rond het Jubelpark".

139 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
MARGAUX DE RÉ

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW MARGAUX DE RÉ,

139 concernant "l'agression au parc du Cinquantenaire". betreffende "het geweld in het Jubelpark".

145 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
LOTTE STOOPS

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW LOTTE STOOPS

145 concernant "la sécurité des femmes dans l'espace public
bruxellois".

betreffende "de veiligheid van vrouwen in de openbare
ruimte in Brussel".

147 Mme Latifa Aït Baala (MR).- Dans son accord de majorité,
le gouvernement reconnaît que les femmes ne se déplacent pas
forcément de la même manière que les hommes, pour toute une
série de raisons, parmi lesquelles l'insécurité qui règne au sein
de la Région.

Mes collègues David Weytsman et Aurélie Czekalski avaient
interrogé il y a peu la ministre Van den Brandt à ce propos.
Leur interpellation avait pour objectif d'attirer l'attention du
gouvernement bruxellois sur le manque d'éclairages publics dans
la capitale, pourtant susceptibles de renforcer la sécurité et
de diminuer le sentiment d'insécurité que peuvent ressentir les
femmes au quotidien.

Disposez-vous de données chiffrées à ce sujet ? Une étude
relative à l'insécurité a-t-elle été menée au sein de la Région ? Si
oui, pourriez-vous nous en communiquer les résultats ?

En décembre dernier, le conseil communal de la Ville de
Bruxelles a approuvé à l’unanimité une motion baptisée "Safe
in the City", demandant au collège d'intégrer davantage la
sécurité et le bien-être des femmes en ville. La motion visait
à proposer davantage de toilettes publiques pour femmes, à
faciliter l'allaitement dans des lieux publics et, bien sûr, à agir
sur l'insécurité.

Avez-vous déjà entendu parler de cette motion ? Cette réflexion
a-t-elle déjà été soulevée au sein de votre cabinet ? Le cas
échéant, quels ont été les principaux points abordés et les
conclusions tirées ?

Mevrouw Latifa Aït Baala (MR) (in het Frans).- In het
meerderheidsakkoord erkent de regering dat vrouwen zich
anders verplaatsen dan mannen. Een van de redenen is de
onveiligheid in het gewest.

De heer Weytsman en mevrouw Czekalski wezen in een eerdere
vraag al op het gebrek aan openbare verlichting, die nochtans
het onveiligheidsgevoel en de onveiligheid zou helpen bestrijden.

Is er al een studie uitgevoerd naar de onveiligheid in het Brussels
Gewest? Zo ja, kunt u de resultaten ervan toelichten?

In december 2020 keurde de gemeenteraad van Brussel-Stad
unaniem een motie goed waarin het college gevraagd wordt om
meer rekening te houden met de veiligheid en het welzijn van
vrouwen. Bent u daarvan op de hoogte? Heeft uw kabinet de
voorstellen uit de motie al besproken? Welke conclusies hebt u
daaruit getrokken?

Welke middelen zet u in om de onveiligheid aan te pakken? Hoe
kan het welzijn van vrouwen in de openbare ruimte verbeterd
worden?
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À Bruxelles, les problèmes d'insécurité et de bien-être sont
récurrents chez les femmes et il me semble donc essentiel
que celles-ci puissent bénéficier d'une amélioration de leur
situation dans l'espace public. Quels sont les moyens déployés
pour faire face aux problèmes d'insécurité ? Quelles dispositions
pourraient-elles être prises en vue d'améliorer le bien-être des
femmes dans l'espace public ?

149 Mme Leila Agic (PS).- Le vendredi 22 janvier 2021 à 21h,
une jeune femme, Carla, rentrait chez elle lorsqu'un homme l'a
agressée sur l'avenue de la Chevalerie située près du parc du
Cinquantenaire à Etterbeek. Elle a heureusement pu échapper
à son agresseur après de très longs moments de peur, car ils
n'étaient que deux dans une rue sombre à l'approche du couvre-
feu. Le lendemain, lorsqu'elle a signalé l'incident à la police, les
agents lui ont répondu qu'elle avait eu beaucoup de chance de
s'être échappée et qu'il y aurait des cas similaires. La zone de
police semble donc savoir qu'il s'agit d'un lieu critique, mais elle
n'aurait pas assez de ressources pour augmenter la surveillance
et la sécurité des lieux.

Une fois la pandémie atténuée, les habitantes du quartier
retourneront au travail et continueront à traverser ce parc jusqu'à
deux fois par jour. La moitié de ces voyages sur le chemin
du retour se feront potentiellement dans l'obscurité, exactement
dans la même situation que celle vécue par la jeune femme en
question. Pareille situation peut être vécue comme insécurisante
pour bon nombre de femmes.

Une pétition, déjà signée par 5.000 personnes au 27 janvier
2021, appelle à une action locale décisive et attendue depuis
longtemps avec, notamment, la demande "d'une augmentation
(ou installation) de lumières LED à énergie solaire dans et autour
du parc pour minimiser les zones sombres et dangereuses".

Bien sûr, le ministre Maron n'a pas les compétences
institutionnelles pour répondre à l'ensemble des demandes de
ladite pétition. En outre, la réponse sécuritaire est loin d'être
la seule nécessaire pour combattre la culture du viol et le
harcèlement de rue. Si davantage de présence policière peut
être utile et souhaitable, cela risque également de ne faire que
déplacer le problème. Il serait opportun de s'intéresser au volet
prévention et sécurité dans et autour des parcs gérés par la
Région.

Mevrouw Leila Agic (PS) (in het Frans).- Op 22 januari
2021 werd een jonge vrouw, die om 21 uur naar huis ging,
aangevallen in de buurt van het Jubelpark. Ze kon gelukkig
ontsnappen. De politie vertelde haar dat ze veel geluk heeft
gehad en dat er nog slachtoffers zouden zijn. De politiezone zou
onvoldoende middelen hebben om op die kritieke plaats meer te
surveilleren.

In een petitie, die op 27 januari al door 5.000 personen was
ondertekend, wordt gevraagd om in en rond het park meer
ledverlichting te plaatsen.

Hoewel een grotere politieaanwezigheid wenselijk is, bestaat het
risico dat het probleem zich verplaatst. Er moet in het algemeen
meer aandacht zijn voor preventie en veiligheid in en rond de
parken die beheerd worden door het gewest.

151 Nous savons à quel point la généralisation de l'éducation à
la vie relationnelle, affective et sexuelle (Evras) est urgente
pour effectuer un travail de fond de changement des mentalités
et, dès le plus jeune âge, combattre les stéréotypes et les
idées patriarcales. Ceux-ci font que des garçons grandissent
dans une société qui les amène encore à penser qu'ils peuvent
légitimement voir le corps des femmes comme des objets mis à
la disposition de leurs désirs.

Il existe déjà un plan bruxellois de lutte contre les violences
faites aux femmes. Cependant, dans le cadre des compétences
en environnement de M. Maron, peu d'actions sont envisagées.

Relationele en seksuele voorlichting zijn dringend nodig om de
mentaliteit grondig te veranderen en stereotypes van jongs af
aan te bestrijden.

Het gewest beschikt al over een plan om geweld tegen vrouwen
te bestrijden. Er zijn echter weinig initiatieven gepland op het
gebied van leefmilieu.

Is minister Maron op de hoogte van dit incident? Hebben zich
soortgelijke incidenten voorgedaan in de buurt van parken die
beheerd worden door het gewest? Hoe is het gesteld met het
toezicht en de veiligheid in die parken?
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Il serait intéressant de voir ce qui pourrait y être mobilisé afin de
lutter contre la situation que nous venons de décrire.

M. Maron a-t-il eu connaissance de cet incident ? Des incidents
similaires ont-ils été rapportés aux abords des parcs sous gestion
régionale ?

Quelle est la situation en matière de mesures de surveillance et
de sécurité dans les parcs sous gestion régionale ?

Les demandes des riverains sont-elles transposables aux parcs
sous gestion régionale ?

Quelles mesures concrètes peuvent-elles être adoptées pour
remédier rapidement et efficacement à ces situations ? Quelles
missions du plan bruxellois de lutte contre les violences faites
aux femmes pourraient-elles être mobilisées dans ces cas
concrets ?

À la lumière des faits dénoncés, un point spécifique pourrait-il
être envisagé par le ministre lors de l'évaluation du plan prévue
à mi-parcours ?

Pouvez-vous nous détailler les plages horaires de service des
gardiens de parc déployés par Bruxelles Environnement ? A-t-il
été envisagé de les étendre en début de soirée ?

Avez-vous des contacts réguliers et structurels avec les zones
de police afin de partager les informations utiles à la gestion
de la sécurité dans les parcs ? Comment cette collaboration se
matérialise-t-elle ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses, même s'il y a
une petite frustration à ne pas entendre directement M. Maron
répondre sur ce qui concerne ses compétences.

Met welke maatregelen kan deze problematiek snel en efficiënt
worden opgelost?

Wanneer zijn er parkwachters aanwezig? Werd er overwogen
om ze later op de avond ook in te zetten?

Werkt u samen met de politiezones om informatie te delen die
nuttig kan zijn voor de veiligheid in de parken?

153 Mme Margaux De Ré (Ecolo).- Plusieurs articles de presse ont
récemment relayé l'agression d'une jeune femme, prénommée
Carla, près du parc du Cinquantenaire. Le lendemain des faits,
la victime s'est rendue au commissariat pour porter plainte. Elle
déclare avoir appris que ce type de plaintes étaient déposées de
façon régulière pour cette localisation, dans le parc ainsi que dans
les rues peu fréquentées.

Une pétition a été déposée au Parlement bruxellois. Elle a suscité
de trop nombreux témoignages similaires. Même si cela n'était
plus à prouver, cette démarche démontre que la sécurité dans nos
rues n'est pas encore suffisamment assurée et que les femmes en
sont les premières victimes.

Depuis presque un an, avec la diminution du contrôle social
et la désertion de l'espace public en raison du confinement, ce
phénomène s'est accentué. À 20h45, nous avons l'impression
d'être en pleine nuit, tant les rues sont désertes. Pour rappel, alors
que les lieux de loisirs sont pour la plupart à l'arrêt, nos rues, nos
places et nos parcs sont parfois le seul moyen, pour les citoyens et
citoyennes, de sortir de chez eux. Il est donc primordial d'assurer

Mevrouw Margaux De Ré (Ecolo) (in het Frans).- Onlangs
werd een jonge vrouw in de omgeving van het Jubelpark
aangevallen. Toen ze de dag nadien een klacht bij het
politiecommissariaat indiende, vernam ze dat er al meerdere
klachten voor agressie in die buurt waren ingediend.

Het Brussels Parlement ontving een petitie met veel soortgelijke
getuigenissen. Dat bewijst andermaal dat de veiligheid in de
Brusselse straten nog niet voldoende wordt gewaarborgd en dat
vrouwen daarvan het eerste slachtoffer zijn. Hebt u de petitie
gelezen?

Door de lockdown is de sociale controle op straat verminderd
en is het aantal agressiegevallen toegenomen. Nu de
vrijetijdsruimten grotendeels gesloten zijn, zijn veel burgers
aangewezen op de straten, pleinen en parken als ze even naar
buiten willen. We moeten er dus meer dan ooit voor zorgen dat
iedereen zich veilig voelt in de openbare ruimte.
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la sécurité de toutes et tous dans notre Région pour rendre
l'espace public accueillant.

Avez-vous pris connaissance de la pétition ?

Quelles mesures d'urgence ont-elles été prises pour résoudre
les difficultés de cette zone particulièrement problématique ?
Certes, vous n'êtes pas responsable de toutes les prises de
décision, notamment celles liées à la police.

Avez-vous progressé sur le volet de la sécurité dans le cadre du
plan de lutte contre les violences faites aux femmes ?

Welke noodmaatregelen zijn er genomen om een einde te maken
aan de problemen in de omgeving van het Jubelpark?

Hebt u vooruitgang geboekt met het veiligheidshoofdstuk in het
Brussels Plan ter bestrijding van geweld tegen vrouwen?

155
157 Mme Lotte Stoops (Groen).- Je suis frustrée que ce ne soit pas

le ministre-président qui nous réponde. J'ai posé mes questions
au ministre-président et à Mme Ben Hamou. Je comprends
cependant tout à fait que vous nous répondiez parce que ces
quatre questions concernent le même thème.

Finalement, c'est une bonne chose d'avoir une réponse qui
englobe toutes les questions et je sais que vous accordez
beaucoup d'intérêt à cette problématique.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen) (in het Frans).- Ik begrijp dat
de regering staatssecretaris Ben Hamou heeft afgevaardigd om
deze vier vragen gezamenlijk te beantwoorden, maar ik ben toch
wat gefrustreerd dat de minister-president er niet bij is, want
mijn vraag was ook aan hem gericht.

159 (poursuivant en néerlandais)

Nous avons tous entendu l'histoire de Carla, qui a échappé
de justesse à un viol dans le parc du Cinquantenaire. Sa
pétition compte aujourd'hui près de 9.000 signatures. Les
signataires demandent que l'insécurité soit inscrite comme
une priorité dans l'agenda de la police et évoquent une
application qui contribuerait à sécuriser les femmes pendant
leurs déplacements.

L'affaire Carla soulève les questions pertinentes d'un Bruxelles
plus sûr et inclusif en matière de genre, ainsi que de l'intégration
du genre dans l'aménagement de l'espace public et des services
publics. Carla a annoncé son intention de soumettre sa pétition
au parlement.

Mme la secrétaire d'État, les Bruxellois vous demandent de les
entendre et d'agir rapidement. La réponse à cet appel montre
que la sous-déclaration reste un problème de taille et que
l'accessibilité des victimes aux services publics et à la police est
un élément essentiel à cet égard.

(verder in het Nederlands)

We hoorden allen het relaas van Carla, die op 22 januari
ternauwernood aan een verkrachting ontsnapte bij het Jubelpark.
Ze kreeg op vele fora zichtbaarheid en dat inspireerde veel
mensen om ook met hun ondergerapporteerde en weinig
zichtbare verhalen naar buiten te komen. Carla zette een petitie
op, die ondertussen al bijna 9.000 handtekeningen heeft. Meer
politieaanwezigheid aan het Jubelpark, meer straatverlichting en
meer bewustzijn over het probleem zijn een aantal eisen. De
ondertekenaars van de petitie roepen op om die onveiligheid
als een prioriteit bij de politie op de agenda te zetten. De
antwoorden die Carla op het secretariaat bleek te krijgen, zijn
immers verre van geruststellend. Ook denken de ondertekenaars
aan de ontwikkeling van een applicatie die vrouwen tijdens hun
tocht van plaats A naar B door anderen mee helpt beveiligen.

'De zaak-Carla' verhoogt de zeer relevante vraag naar een
veiliger en genderinclusief Brussel, de vraag dus naar
gendermainstreaming in hoe de openbare ruimte en openbare
dienstverlening vorm worden gegeven. Doordat Carla advocaat
is en weet hoe ze haar stem moet laten horen, geeft ze de
mogelijkheid om ook naar veel anderen te luisteren. Ze laat nu
ook weten dat de petitie zal ingediend worden bij het Brussels
Parlement.

Mevrouw de staatssecretaris, u hebt haar intussen uitgenodigd
voor een gesprek. De vraag van de Brusselaars is om niet gewoon
te horen, maar om te luisteren en te handelen. Uit eerdere vragen
weten we dat het u alvast menens is, maar de bevolking vraagt
snelheid.

Door de respons op deze oproep blijkt dat onderrapportering
nog altijd een groot probleem is. De toegankelijkheid voor
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slachtoffers van de openbare diensten en politie is daarin een
belangrijke sleutel.

Aan de minister-president had ik graag gevraagd in welke mate
er over de politiezones heen aan die problematiek wordt gewerkt.

161 Comment la Région bruxelloise peut-elle lutter plus efficacement
contre les agressions sexuelles ?

Le gouvernement Vervoort a-t-il également contacté Carla, qui
semble incarner cette quête essentielle ?

Vos services ont-ils déjà réfléchi à une application qui puisse
être utilisée pour sécuriser les déplacements dans l'espace
public ?

Welke punten van de voorliggende plannen over geweld tegen
vrouwen kunnen snel uitgerold worden en op die vragen een
antwoord bieden? Hoe kan het Brussels Gewest seksuele agressie
efficiënter bestrijden?

U hebt Carla al uitgenodigd voor een gesprek. Heeft ook het
kabinet-Vervoort al contact opgenomen met de vrouw die nu het
gezicht lijkt te worden van deze zeer belangrijke queeste?

In andere voorstellen werd er al gewag gemaakt van het
verzamelen van data over veiligheid, al dan niet aan de hand van
burgerwetenschap, waarmee het gewest gerichtere beleidsacties
kan ondernemen. Hebben uw diensten al nagedacht over een
applicatie die actief ingezet kan worden om zich veilig in de
openbare ruimte te verplaatsen?

163 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Je vais donc
répondre au nom de plusieurs de mes collègues. Sachez que
les demandes d'explications que vous leur avez adressées
étaient tout à fait correctes. Cependant, je rencontre quelques
difficultés, en Bureau élargi, à faire comprendre que les ministres
compétents doivent venir eux-mêmes devant cette commission
pour répondre, eux aussi, aux questions qui leur sont adressées.
Ce n'est pas faute d'essayer, mais mon nom est très souvent ajouté
comme destinataire des questions posées en commission et c'est
donc moi qui suis chargée de répondre à vos questions.

Pourtant, les thématiques abordées au sein de cette commission
touchent des compétences qui doivent rester transversales et
impliquer tous les ministres dont la présence est indispensable.
Je compte sur vous pour relayer cette demande auprès de
vos groupes respectifs. Je ferai de même en Bureau élargi et
enverrai tout à l'heure un courrier au président et aux services du
parlement pour rappeler que les ministres ont également un rôle
à jouer dans l'exercice de cette compétence.

Tout comme vous, j’ai pris connaissance de l’agression qu’a
subie cette jeune femme aux abords du parc du Cinquantenaire
et de la pétition lancée à ce sujet.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik zal ook namens mijn collega's antwoorden. Ik heb het Bureau
uitgelegd dat het beter is dat de bevoegde ministers zelf naar
de commissie komen, maar zij hebben alle vragen naar mij
doorverwezen.

De thema's die in deze commissie aan bod komen, raken aan
meerdere bevoegdheden en vereisen de aanwezigheid van de
bevoegde ministers. Ik hoop dat u het probleem binnen uw
fracties zult aankaarten. Ik zal hetzelfde doen bij het Uitgebreid
Bureau en een brief naar de voorzitter en de diensten van het
parlement schrijven.

Ik ben op de hoogte van de aanval op de jonge vrouw in de
omgeving van het Jubelpark en de petitie die daarvan het gevolg
is.

165 (poursuivant en néerlandais)

J'ai en effet rencontré cette jeune femme et son partenaire et me
suis longuement entretenue avec eux.

(verder in het Nederlands)

Mevrouw Stoops, zoals u zegt, heb ik deze jonge vrouw en haar
partner gesproken. Haar partner had contact met mij opgenomen
toen ik de interministeriële conferentie (IMC) Vrouwenrechten
voorzat, en ik vond het van essentieel belang om hen persoonlijk
te ontmoeten voor een lang en vertrouwelijk gesprek.

167 (poursuivant en français)

Nous avons également passé en revue chaque point de la pétition
lancée par Carla et avons apporté des réponses précises à chacune

(verder in het Frans)

We hebben een duidelijk antwoord op elke vraag in de
petitie geformuleerd, ongeacht of die al dan niet onder de
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des questions soulevées, qu’elles soient du ressort de la Région
bruxelloise ou non, comme l’éducation à la vie relationnelle,
affective et sexuelle (Evras), ou des questions relatives au Code
pénal ou à l’exécution des peines. Nous sommes toujours en
contact avec ce couple, qui nous envoie encore régulièrement
quelques questions auxquelles mon cabinet répond.

Mme Aït Baala, Bruxelles Prévention et sécurité (BPS) mène
effectivement des enquêtes sur le sentiment d’insécurité dans
l'espace public. Une enquête réalisée en 2018 montre que les
hommes et les femmes craignent des phénomènes différents et
qu'en général, les femmes se sentent moins en sécurité que les
hommes.

L'étude de prévalence réalisée en 2016-2017 par equal.brussels,
sur la violence à l'égard des femmes, a montré en outre que
20 % des personnes interrogées avaient déjà fait l'expérience
d'attouchements, d'étreintes ou de baisers non désirés. Dans
la plupart des cas, cela s'est produit dans l'espace public. La
même étude a révélé que 80 % des femmes bruxelloises avaient
déjà été victimes de harcèlement sexuel. Ces deux études sont
disponibles sur les sites internet des administrations concernées.

Mmes De Ré, Agic et Stoops, pour réduire l'insécurité des
femmes dans l'espace public, le gouvernement a adopté, l'été
dernier, le plan bruxellois de lutte contre les violences faites aux
femmes, dont nous avons longuement discuté le mois dernier. Ce
plan contient de nombreuses actions relatives à l'espace public,
notamment :

- accueillir des organisations féministes dans la section modes
actifs de la Commission régionale de la mobilité, afin que leur
expertise soit incluse dans ses conseils. Il s'agit de l'action 27 qui
est coordonnée par urban.brussels et le maître-architecte de la
Région de Bruxelles-Capitale ;

- assurer le suivi et le contrôle d’une lecture genrée dans les
procédures de permis d'urbanisme. Il s'agit de l'action 28 ;

- porter une attention particulière au harcèlement et à la violence
dans l'espace public dans le cycle de conférences de pyblik sur
le thème des villes pour toutes et tous. Il s'agit de l'action 29 de
perspective.brussels ;

- intégrer la question du genre dans les diagnostics des contrats
de quartier et des contrats de rénovation urbaine, notamment
comme critère d'évaluation à la fin de ceux-ci ou à travers
Fix My Street. Il s'agit de l'action 30 menée par urban.brussels,
perspective.brussels et Bruxelles Mobilité) ;

bevoegdheden van het gewest viel. We houden ook contact met
het koppel.

Brussel Preventie & Veiligheid (BPV) peilt regelmatig naar het
onveiligheidsgevoel in de openbare ruimte. Uit een enquête uit
2018 blijkt dat mannen en vrouwen bang zijn voor andere zaken
en dat vrouwen zich over het algemeen minder veilig voelen dan
mannen.

Volgens de prevalentiestudie 2016-2017 van equal.brussels over
geweld tegen vrouwen kreeg 20% van de ondervraagden al te
maken met ongewenste aanrakingen, omarmingen of kussen en
werd 80% al het slachtoffer van seksuele intimidatie.

Beide studies zijn beschikbaar op de websites van de
administraties.

Om het onveiligheidsgevoel van vrouwen in de openbare ruimte
te verminderen, heeft de regering vorige zomer het Brussels
Plan ter bestrijding van geweld tegen vrouwen goedgekeurd.
Meerdere acties hebben betrekking op de openbare ruimte:

- vrouwenorganisaties uitnodigen in de afdeling Actieve Modi
van de Gewestelijke Mobiliteitscommissie (actie 27);

- de genderdimensie controleren in de stedenbouwkundige
vergunningsprocedures (actie 28);

- specifieke aandacht voor intimidatie en geweld in de openbare
ruimte opnemen in een conferentiecyclus van Pyblik rond het
thema 'Stad voor iedereen' (actie 29);

- de genderkwestie integreren in de diagnoses van de
wijkcontracten en stadsvernieuwingscontracten (actie 30);

169 - inclure l'approche intégrée de la dimension de genre dans les
contrats de quartier et les contrats de rénovation urbaine (action
 34) ;

- rendre les femmes visibles dans la ville en féminisant les noms
des artères et des places (action 36 menée par la commission de
l'égalité des chances et des droits des femmes).

- genderindicatoren opnemen in de wijkcontracten en
stadsvernieuwingscontracten (actie 34);

- vrouwen zichtbaar maken door namen van straten en pleinen
te vervrouwelijken (actie 36).
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Ce vendredi commence un premier cycle de suivi du plan,
lors duquel tous les ministres et secrétaires d'État compétents
en la matière collaboreront à un premier état d'avancement.
Autant d’intercabinets que de ministres concernés sont prévus.
Concrètement, mon cabinet a élaboré un outil de suivi des actions
et chaque membre du gouvernement concerné y contribuera
étroitement.

Par ailleurs, Mme Aït Baala, sachez que la cellule égalité des
chances de Bruxelles Pouvoirs locaux (BPL) travaille également
sur la place des femmes et leur insécurité dans la ville depuis
plusieurs années.

De ce fait, plusieurs actions ont déjà eu lieu depuis 2015, dont
plusieurs visites en France afin d’échanger des bonnes pratiques
et une formation sur le sexisme et les stéréotypes de genre dans
l’espace public pour la police et les services communaux de
prévention. Cette année est prévue une formation "Genre et ville"
pour les services liés à l’aménagement du territoire.

(verder in het Nederlands)

(poursuivant en néerlandais)

Le plan bruxellois de lutte contre les violences faites aux femmes
contient diverses mesures qui facilitent les plaintes, notamment
la création au sein des zones de police de cellules spécialisées
en la matière.

Mijn kabinet heeft een opvolgingsinstrument voor alle acties
uitgewerkt. Vrijdag vindt een eerste opvolgingsvergadering
plaats, waaraan alle bevoegde ministers zullen deelnemen.

De cel Gelijke Kansen van Brussel Plaatselijke Besturen (BPB)
werkt eveneens aan de plaats en de veiligheid van vrouwen
in de stad en heeft sinds 2015 acties georganiseerd om goede
praktijken uit te wisselen, alsook een opleiding over seksisme
en genderstereotypes in de openbare ruimte voor politieagenten
en gemeentelijke preventieambtenaren. Dit jaar is een opleiding
"gender en stad" gepland voor de diensten ruimtelijke ordening.

Wat de vraag van mevrouw Stoops betreft over de
onderrapportering en de toegankelijkheid van overheids- en
politiediensten voor slachtoffers, bevat het Brussels Plan ter
bestrijding van geweld tegen vrouwen een aantal maatregelen,
namelijk de oprichting van gespecialiseerde cellen voor familiaal
en seksueel geweld in de Brusselse politiezones.

171 (poursuivant en néerlandais)

La zone de police de Bruxelles-Capitale / Ixelles a mis sur
pied un projet pilote, à savoir une cellule d'aide d'urgence aux
victimes, qui constituera une base de travail pertinente pour la
mise en œuvre régionale de la mesure 52.

Ensuite, equal.brussels élabore une brochure multilingue sur les
services d'urgence et la manière de signaler les incidents et de
déposer plainte.

Une troisième mesure consiste à évaluer les lignes d'assistance
téléphonique afin de vérifier si toutes les formes de violence sont
prises en considération.

Par ailleurs, le centre de prise en charge des violences sexuelles
(CPVS) est en cours d'extension afin que les victimes de toute la
Région puissent s'y adresser.

Enfin, la rédaction des procès-verbaux a été améliorée grâce à
une formation sur la saisie de données spécifiques au genre.

Die maatregel moet worden gecoördineerd door Brussel
Preventie & Veiligheid (BPV) en de Brusselse politie. De
politiezone Brussel-Hoofdstad / Elsene heeft al een proefproject
opgezet, de cel Emergency Victim Assistance (EVA). Ik heb die
cel eind januari bezocht en ik kan het initiatief, dat bedoeld is om
slachtoffers sneller, gerichter en doeltreffender te helpen, alleen
maar toejuichen en steunen. Het is zeker een relevante werkbasis
voor de gewestelijke uitvoering van maatregel 52.

Ten tweede komt er meertalige en eenduidige informatie over
de hulpdiensten en over de manier waarop je incidenten kunt
melden en een klacht kunt indienen. Equal.brussels moet die
maatregel coördineren. Het werkt momenteel aan een brochure
in verschillende talen die op grote schaal in het gewest zal
worden verspreid, ook voor wie geen Frans of Nederlands
spreekt.

Een derde maatregel is een evaluatie van de hulplijnen om na te
gaan of er met alle vormen van geweld rekening wordt gehouden
en wat er wordt aangeboden aan alle inwoners van het gewest. Op
die manier zal blijken of het nodig is om de bestaande hulplijnen
uit te breiden of om nieuwe initiatieven op te zetten.

Voorts is er de ondersteuning van het zorgcentrum na seksueel
geweld (ZSG). De werking van dat centrum wordt momenteel
uitgebreid om ervoor te zorgen dat er slachtoffers uit het hele
gewest terechtkunnen en dat alle politiezones daarop voorbereid
zijn.
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Ten slotte is een verbeterde invoering van processen-verbaal
door middel van een opleidingsmodule over genderspecifieke
gegevensinvoer. Dat zorgt voor een betere rapportering door de
politie en ook van de gegevens van het slachtoffer.

173 (poursuivant en français)

La motion "Safe in the City" de la Ville de Bruxelles répond
aux thèmes traités en détail dans le plan d'action régional, et plus
largement dans la politique d'approche intégrée de la dimension
de genre (gender mainstreaming)

En effet, dans ce cadre, une bibliographie des principales
études sur le genre pour chaque compétence régionale a été
réalisée. Cette bibliographie comprend plusieurs études sur le
développement urbain et le sentiment de sécurité dans des
villes comparables et a été communiquée aux coordinateurs
et coordinatrices chargés de la question du genre des services
publics compétents tels qu'urban.brussels.

Ils sont donc informés des résultats des études, afin d'en tenir
compte lors de l'élaboration des lois et réglementations, des
instruments de planification stratégique, des marchés publics et
des subventions liés à la politique de l'aménagement de l'espace
public.

(verder in het Frans)

De motie "Safe in the City" van Brussel-Stad sluit aan bij de
thema's in het gewestelijk actieplan en meer algemeen bij het
gewestelijk beleid inzake gendermainstreaming.

Voor elke gewestbevoegdheid is een bibliografie van
de voornaamste genderstudies opgesteld en aan de
gendercoördinatoren meegedeeld, zodat er rekening met
de resultaten kan worden gehouden bij het opstellen van
de wetten, regelgevingen, strategische planningsinstrumenten,
overheidsopdrachten en subsidies.

175 (poursuivant en néerlandais)

Mme Stoops, le projet Safer Cities de Plan International
Belgique consiste à recueillir des informations sur l'(in)sécurité
des jeunes dans les grandes villes, dont Bruxelles, en
collaboration avec des organisations de terrain et des
institutions publiques telles qu'equal.brussels. Ces informations
sont ensuite associées aux données cartographiques collectées.

Les chefs de projet ont présenté le projet Safer Cities et dressé
un état des lieux de l'initiative J500 dans le cadre des auditions
d'experts organisées par les groupes de travail de la conférence
interministérielle.

(verder in het Nederlands)

Mevrouw Stoops, wat betreft de vraag over de gegevens en het
in kaart brengen van seksuele intimidatie en seksueel geweld,
wijs ik op het project Safer Cities van Plan International
België. Dat verzamelt informatie over (on)veiligheid bij
jongeren in Brussel, maar ook in Gent, Charleroi, Antwerpen,
Madrid, Sevilla en Barcelona. Het project is het vervolg
op het initiatief Jongeren-500 (J500), gesubsidieerd door
equal.brussels. Momenteel behandelt Plan International België
dat thema ook samen met organisaties op het terrein en
met overheidsinstellingen zoals equal.brussels, met als doel
de informatie te koppelen aan de verzamelde cartografische
gegevens.

In het kader van de IMC Vrouwenrechten werd, zoals u weet,
voor 2021 het thema 'intimidatie in de openbare ruimte' gekozen.
Afgelopen vrijdag stelden de projectverantwoordelijken het
project Safer Cities voor en gaven ze een stand van zaken van het
initiatief J500 in het kader van de hoorzittingen met deskundigen
die werden georganiseerd door de werkgroepen van de IMC.
Blijkbaar was het heel interessant.

177 (poursuivant en français)

Enfin, je souhaite également investir dans la prévention sexuelle
en soutenant la société civile. Par le biais de l'appel à projets
"Violence faite aux femmes" lancé au cours de l'été 2020,
equal.brussels finance ces projets, notamment celui de l'Atelier
de recherche et d'action urbaines (ARAU) et sa conférence
sur les femmes et la ville, intitulée "51e école urbaine - La
ville pour les femmes, la ville par les femmes" et le projet

(verder in het Frans)

Tot slot steunt equal.brussels acties van het middenveld via de
projectoproep "Geweld tegen vrouwen". In 2020 werd onder
meer de conferentie over vrouwen en de stad van de vzw ARAU
en het preventieproject van de vzw Garance gefinancierd. In
2021 zijn zes projectoproepen gepland.
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de prévention autour du sexisme et de l'agression verbale de
l’asbl Garance, "Défense verbale pour toutes - Agir contre le
sexisme et les agressions verbales". D’autres nombreux projets
seront certainement soutenus en 2021 via les six appels à projets
planifiés.

J’en viens à la série de questions posées par Mme Agic.

S'agissant de la question relative aux mesures de sécurité du
parc du Cinquantenaire, mon collègue Alain Maron m’informe
qu'à la suite de cet incident, plusieurs discussions ont eu lieu
en interne. Afin de pouvoir collaborer au mieux, Bruxelles
Environnement a rencontré les bourgmestres de la Ville de
Bruxelles et d’Etterbeek, les chefs de corps de ces deux zones
de police ainsi que la troisième échevine d’Etterbeek, chargée de
l’égalité des genres et de la diversité.

Le ministre-président Rudi Vervoort m’informe en outre qu’afin
de renforcer la sécurité dans et autour du parc du Cinquantenaire,
les résultats d’un audit technique préventif de ce dernier
devront permettre de pointer les améliorations d’infrastructure
nécessaires, comme l’installation d’éclairages supplémentaires.

Enfin, les communes ont également encouragé toute personne
victime d’une agression à porter plainte. Les services sont
formés spécialement pour recueillir les témoignages et guider les
victimes afin qu’elles accèdent à l’aide la plus adéquate possible.

Concernant les chiffres, sur les deux dernières années, les zones
de police ont pris connaissance de quatre tentatives d’agression
sexuelle dans ce parc.

En ce qui concerne plus spécifiquement la surveillance dans le
parc, mon collègue Alain Maron m’informe que chaque matin,
un état des lieux est effectué par les gardiens afin de s’assurer que
tout est en ordre. Pendant la journée, des rondes sont effectuées
continuellement pour veiller à la sécurité de tous. Les consignes
données aux gardiens sont très claires : être visibles au maximum
pour tous les usagers du parc et faire de la prévention auprès de
tous les publics confondus.

Wat de veiligheidsmaatregelen in en rond het Jubelpark betreft,
deelt minister Maron mee dat er naar aanleiding van het
incident interne besprekingen hebben plaatsgehad. Leefmilieu
Brussel heeft de burgemeesters van Brussel-Stad en Etterbeek,
de korpschefs van beide politiezones en de schepen van
Gelijke Kansen van Etterbeek ontmoet om hun samenwerking te
optimaliseren.

De minister-president deelt mee dat er een technische audit komt
om na te gaan op welke manier de infrastructuur, waaronder de
verlichting, kan worden verbeterd.

Tot slot moedigen de gemeenten slachtoffers aan om aangifte te
doen. Hun diensten zijn opgeleid om slachtoffers op te vangen
en door te verwijzen, zodat ze gepaste hulp krijgen.

De politiezones hebben weet van vier pogingen tot seksuele
aanranding in het Jubelpark de voorbije twee jaar.

De parkwachters maken elke ochtend een ronde om na te gaan
of alles in orde is. Ook overdag lopen zij voortdurend rondes. Zij
hebben de instructie gekregen om zo zichtbaar mogelijk te zijn
en aan preventie te doen. Zo zullen zij mensen aanraden om niet
op onverlichte paden te wandelen of in het park te blijven, nadat
de lichten uit zijn.

179 Il n’est pas rare de trouver des personnes qui se baladent dans des
chemins plus sombres ou qui restent dans le parc même lorsque
celui-ci n’est plus éclairé. Généralement, les gardiens invitent
ces dernières à ne pas rester dans de telles zones, et ce pour leur
propre sécurité.

En ce qui concerne les plages horaires de service des gardiens de
parcs déployés par Bruxelles Environnement, il faut savoir que la
présence des gardiens dans les parcs est quotidienne. Les horaires
varient en fonction de la période de l’année, mais en principe, il
y a toujours un gardien à partir de 8h, et ce jusqu'à 18h, du mois
d’octobre au mois de mars, jusqu'à 19h en avril, jusqu'à 21h de
mai à août et, enfin, jusqu'à 20h en septembre.

Concernant les contacts des gardiens avec la police, sachez qu’un
passage régulier de la police en journée est assuré afin d’apporter
un soutien supplémentaire aux équipes. Cette collaboration entre

Er zijn elke dag parkwachters in het Jubelpark aanwezig: van
08.00 uur tot 18.00 uur van oktober tot maart, tot 19.00 uur in
april, tot 21.00 uur van mei tot augustus en tot 20.00 uur in
september. Voorts komt de politie overdag meerdere keren langs
om de parkwachters te steunen. Die samenwerking verhoogt de
veiligheid in het park. De parkwachters stellen een daling vast
van het aantal misdrijven, zoals diefstal en handtassenroof.

In hun rapporten 2020 en 2021 maken de parkwachters geen
melding van fysieke of verbale agressie. De laatste confrontatie
tussen meerdere personen in aanwezigheid van de parkwachters
dateert van juli 2019. Wanneer de parkwachters met dergelijke
feiten worden geconfronteerd, bellen zij onmiddellijk de politie.

De parkwachters hebben geen enkel geval van seksuele
intimidatie of geweld tegen vrouwen vastgesteld. Dergelijke
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les deux corps de métier permet de travailler dans de meilleures
conditions en améliorant la sécurité au sein du parc. En effet, les
gardiens ont constaté une diminution des délits dont ils étaient
témoins dans le passé, tels que les vols ou les arrachages de sacs.

Dans les constats écrits effectués par les gardiens en 2020 et
2021, aucune agression physique ou verbale n’a été répertoriée.
La dernière altercation entre plusieurs personnes en présence de
gardiens date de juillet 2019.

Lorsque ceux-ci sont confrontés à ce genre de faits, ils font
directement appel à la police. En ce qui concerne les incidents
à caractère sexuel ou relatifs aux femmes, aucun constat n’a été
effectué par Bruxelles Environnement. On peut en conclure que
cette problématique semble avoir lieu en soirée, quand il n’y a
plus de personnel.

Afin de garantir une meilleure sécurité dans le parc, une
concertation entre les deux zones de police, les services de
prévention des deux communes et Bruxelles Environnement,
est prévue dans la première quinzaine du mois de mars. Cela
permettra d’une part, de faire un point sur la criminalité dans et
autour du parc, et d’autre part, de se coordonner pour y optimiser
la présence et les actions de chacun.

Au niveau du gardiennage, il s’agira de cibler les zones
considérées comme les plus à risques par les gardiens du parc
du Cinquantenaire. Sur la base de cette réunion, une des pistes
pourrait être de renforcer la présence des équipes de police après
la prestation des équipes du parc. Ce contact donnera lieu à un
échange de bonnes pratiques et sera l'occasion de programmer
des collaborations plus structurelles.

incidenten lijken zich eerder 's avonds voor te doen, wanneer er
geen personeel meer aanwezig is.

In de eerste helft van maart is er overleg gepland tussen de twee
politiezones, de preventiediensten van de twee gemeenten en
Leefmilieu Brussel om een stand van zaken op te maken over de
criminaliteit in en rond het park en de aanwezigheid en de acties
van de diensten nog beter op elkaar af te stemmen. Het toezicht
moet worden toegespitst op de risicogevoelige zones. Een van
de oplossingen zou kunnen zijn om de politieaanwezigheid te
vergroten. Het overleg biedt de kans om goede praktijken uit te
wisselen en een meer structurele samenwerking op te zetten.

181 Quant aux autres mesures concrètes qui seront mises en place
prochainement, M. Maron cite :

- une proposition de formation, appuyée par les communes, des
gardiens pour l’accueil des victimes en cas d’agression. Cela
permettra de mieux aborder une victime et de la rediriger vers le
service le plus adéquat ;

- au niveau de la gestion du site, l’étude d’une signalétique
pour indiquer les éléments de localisation dans le parc, permettre
de se situer plus facilement et voir quels sont les chemins
alternatifs. On pourra également y noter les numéros d’urgence
et l’emplacement du local des gardiens ;

- au niveau de l’éclairage, une visite exploratoire et technique
va être entreprise avec la Régie des bâtiments, Bruxelles
Environnement et un représentant de la commune d’Etterbeek.
Sur cette base, les bourgmestres assureront le relais vers la Régie
des bâtiments, responsable de la gestion de l’éclairage du parc.

Le projet de restauration mené par Beliris porte notamment sur
cet éclairage. Une première phase a déjà porté sur les abords
des bâtiments. Pour des raisons techniques, l’éclairage du parc
est par contre inséparable du projet général de restauration.
Un projet définitif ne sera dès lors pas opérationnel avant de

Daarnaast zal er binnenkort een opleiding aan de parkwachters
worden voorgesteld over het opvangen van slachtoffers van
agressie en zal er een studie worden uitgevoerd om de
signalisatie in het park te verbeteren.

Voorts zal Leefmilieu Brussel een verkennend bezoek met de
Regie der Gebouwen en de gemeente Etterbeek organiseren
om de verlichting te bekijken. Om technische redenen kan de
verlichting van het park niet worden losgekoppeld van het
algemene renovatieproject van Beliris. Het definitieve project
zal dus pas binnen enkele jaren klaar zijn. Ondertussen zullen
de meest problematische elementen in kaart worden gebracht en
zullen er tijdelijke oplossingen worden voorgesteld.

Leefmilieu Brussel geeft tot slot uitvoering aan het project
"Vrouwen in het park". Doel is onder meer om de inrichting
van de parken te verbeteren en zo de aanwezigheid van vrouwen
te bevorderen. Het project omvat acties die geleidelijk aan de
genderongelijkheden moeten verminderen. Leefmilieu Brussel
werkt daarvoor samen met de vzw Garance.



COMMISSION
Égalité des chances et droits des femmes

2021.03.02
n° 87 - nr. 87

COMMISSIE
Gelijke Kansen en Vrouwenrechten

18

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

nombreuses années. D'ici là, sur la base d’un diagnostic qui
identifiera les éléments les plus problématiques, des réponses
temporaires seront étudiées et proposées aux acteurs compétents
pour une mise en œuvre rapide.

Par ailleurs, Bruxelles Environnement travaille actuellement à
la mise en œuvre du projet "Femmes au parc", qui a pour
objectif d’améliorer la conception des parcs gérés par Bruxelles
Environnement afin d'y favoriser la présence des femmes. Ce
projet est nourri par plusieurs actions qui, dans leur ensemble,
participent progressivement à réduire les inégalités de genre en
mobilisant les acteurs et actrices de Bruxelles Environnement.
Dans ce contexte, une collaboration est en cours avec l’asbl
Garance, qui lutte contre les violences basées sur le genre et à
laquelle a récemment été alloué un budget de plus de 50.000
euros.

Il faudra évidemment collaborer judicieusement et étroitement
avec les différents acteurs autour du parc pour parvenir à combler
les besoins qui dépendent du service public. L’ensemble de nos
administrations et de mes collègues ont à cœur de renforcer la
sécurité selon ces stratégies.

183 Mme Latifa Aït Baala (MR).- Dans votre réponse très
circonstanciée, vous avez mentionné les études et les différents
"catalogues" d'initiatives qui ont été réalisés. Vous nous avez
rappelé les différents soutiens qui ont été portés aux divers
projets.

Les questions de sécurité et d'insécurité relèvent de la
responsabilité de l'autorité publique. Cette dernière doit garantir
la sécurité des personnes et des biens. À ce jour, une série de
mesures et dispositions de politique publique n'ont pas atteint cet
objectif. La crise actuelle n'arrange évidemment pas les choses.
En effet, en raison du confinement, les agressions sexistes se
sont amplifiées dans les rues désertes. En témoignent d'ailleurs
des commentaires sur les réseaux sociaux. Par exemple, des
femmes comparent à présent la journée à la nuit et indiquent que
l'insécurité n'est pas moins grande en journée.

Environ 91 % des jeunes filles de 15 à 24 ans ont déjà été
victimes de harcèlement sexuel dans les lieux publics, contre 28
 % parmi les garçons. Il s'agit donc bien d'une problématique
genrée.

La manière dont notre gouvernement doit repenser l'ensemble
de l'espace public est essentielle. Il ne s'agit pas seulement de
réfléchir à la situation dans les parcs et les rues, mais bien
d'adopter une approche transversale, complètement dénuée de
sexisme, afin de permettre à tous de faire usage de cet espace en
toute sécurité.

La sécurité est conditionnée à des politiques publiques
intrinsèquement liées à la prise en considération des rapports
sociaux de genre. Il faut repenser toute la politique en amont, en
tenant compte de ces rapports sociaux liés au genre.

Mevrouw Latifa Aït Baala (MR) (in het Frans).- U noemt heel
wat studies, initiatieven en projecten die u ondersteunt.

Het is de verantwoordelijkheid van de overheid om de veiligheid
van personen en goederen te garanderen. Een hele reeks
maatregelen bereiken hun doel echter niet. De coronacrisis heeft
ook niet echt geholpen. Door de lockdown is het seksistische
geweld in de verlaten straten zelfs toegenomen.

Ongeveer 91% van de meisjes tussen 15 en 24 jaar werd al het
slachtoffer van seksuele intimidatie in de openbare ruimte, tegen
28% van de jongens.

De overheid moet de hele openbare ruimte opnieuw uitdenken.
Het gaat niet alleen om parken en straten, er is een heel brede
aanpak nodig om de openbare ruimte helemaal veilig te maken.
Er moet ook op alle vlakken rekening worden gehouden met de
sociale verhoudingen die met het geslacht te maken hebben.



COMMISSION
Égalité des chances et droits des femmes

2021.03.02
n° 87 - nr. 87

COMMISSIE
Gelijke Kansen en Vrouwenrechten

19

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

189 Mme Leila Agic (PS).- Je remercie la secrétaire d'État pour
le temps qu'elle consacre à relayer les réponses de tous les
ministres.

De votre côté, les contacts que vous entretenez et les réponses
que vous apportez montrent l'attention que le monde politique
accorde à ces questions.

Il faut effectivement renforcer la présence de la police après le
travail des agents. La formation de ces derniers, dans tous les
parcs, est également importante.

Les visites exploratoires sont intéressantes. Là aussi, nous
espérons qu'elles concerneront l'ensemble des parcs.

Nous apprenons l'existence du projet "Femmes au parc", que
nous aurions pu aussi retrouver dans votre plan. Je reviendrai
vers M. Maron pour en savoir un peu plus. Il me paraît intéressant
et utile de l'appliquer à l'ensemble des parcs.

Mevrouw Leila Agic (PS) (in het Frans).- Uit uw antwoorden
blijkt dat de politiek dit probleem ernstig neemt.

De parkwachters moeten beter opgeleid worden, maar ook de
aanwezigheid van de politie moet inderdaad versterkt worden.
Bezoeken ter plaatse om de situatie te onderzoeken, zijn zeker
interessant. Hopelijk worden die in alle parken uitgevoerd.

Ik zal me tot de heer Maron richten voor meer informatie over
het project "Vrouwen in het park".

191 Mme Margaux De Ré (Ecolo).- Une enquête effectuée en 2016
révélait, il me semble, un taux de harcèlement de rue de 80 %. Il
serait intéressant d'observer l'évolution de cette donnée.

Il est rassurant de constater que le cabinet de Mme Ben Hamou
est en contact étroit avec le terrain et qu'il s'intéresse de près
à cette problématique, qui évolue notamment en raison du
confinement.

Cette question est particulièrement transversale. Le plan de lutte
contre les violences mis en place par le gouvernement, sous votre
houlette, y répondra de manière structurelle.

La collaboration avec la police ainsi que le levier communal me
semblent importants. Je suis notamment rassurée d'entendre que
M. Maron collabore avec l'échevine de l'égalité des chances, à
Etterbeek. Il faudra s'assurer, au niveau local, que la transmission
est effective dans les différentes communes.

Vos propos rejoignent les informations transmises par MM.
 Maron et Vervoort en début de législature, à l'occasion de
l'audition des ministres. Nous attendons que la situation évolue
en ce sens.

Mevrouw Margaux De Ré (Ecolo) (in het Frans).- Volgens
een onderzoek uit 2016 wordt 80% van de vrouwen op straat
lastiggevallen. Hoe evolueert dat cijfer?

Ik ben blij dat staatssecretaris Ben Hamou voldoende aandacht
besteedt aan het probleem. Het plan van de regering biedt daar
een structureel antwoord op.

De samenwerking met de politie en de gemeenten zijn erg
belangrijk en het stelt mij gerust dat minister Maron in Etterbeek
samenwerkt met de schepen van Gelijke Kansen.

193 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Vous faites
référence à l'action 28 relative au harcèlement et à la violence.
En tant que conseillère communale pour le groupe Ecolo/Groen,
j'ai beaucoup insisté pour que la motion de la Ville de Bruxelles
"Safe in the City" vise non seulement à rendre l'espace public
sûr, mais aussi accueillant.

La création de cellules spécialisées au sein de la zone de
police Bruxelles-Capitale / Ixellesporte ses fruits et devrait être
étendue à d'autres. Mais la possibilité de déposer plainte de
manière électronique permettrait aussi de lever des obstacles,
tant physiques que psychologiques. Je soutiens par ailleurs la

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- U verwees naar actie 28, dat
de nadruk legt op pesten en agressie. Als gemeenteraadslid voor
de groep Ecolo/Groen heb ik me heel erg ingezet om in de motie
van de stad Brussel 'Safe in the City' aandacht te krijgen voor
de uitnodigende openbare ruimte, dus niet alleen reactief op te
treden tegenover geweld, maar vooral ook in te zetten op een
stad die op maat van iedereen wordt gemaakt en waar iedereen
welkom is. Het moet dus eerder een soort 'safe and sound in the
city' zijn, in plaats van alleen 'safe in the city'.

De oprichting van gespecialiseerde cellen bij de politiezone
Brussel-Hoofdstad / Elsene met Emergency Victim Assistance
verloopt goed. We volgen dat op in de Brusselse politieraad.
Maar een klacht indienen moet ook digitaal mogelijk zijn. Het is
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question de Mme Lefrancq concernant le manque de visibilité
des hommes victimes de violences.

Je salue également l'initiative de former les agents de police à
une meilleure approche lors de la rédaction des procès-verbaux.
L'absence de déclaration de fait d'agression dans les parcs en
journée confirme la nécessite d'une meilleure sensibilisation.

Enfin, l'engagement de gardiennes de parc pourrait aussi inciter
les femmes à demander de l'aide.

heel belangrijk om te weten dat mensen pas een klacht indienen
nadat ze gemiddeld 27 keer te maken hebben gehad met agressie.
Online kan drempels wegnemen, ook voor mannen die het
moeilijk hebben om zich als slachtoffer te outen. Ik maak van
de gelegenheid gebruik om mijn volledige steun te geven aan
de vraag van mevrouw Lefrancq over de onzichtbaarheid van
de mannelijke slachtoffers. Overigens hebben ook jongeren niet
altijd de fysieke mogelijkheid om helemaal naar de Marollen te
gaan om een klacht in te dienen. Ik hoop alleszins dat ook de
andere politiezones snel gebruik kunnen maken van EVA.

Ik juich ook de opleiding van de politie voor een betere
omkadering bij de opmaak van processen-verbaal toe. In het
antwoord over de parken vind ik het nogal angstaanjagend dat
er geen enkel geval bekend is in de parken overdag. Ik denk dat
het alweer gaat om onderrapportage. Ik vind het heel goed dat
minister Maron zegt dat er werk van zal worden gemaakt om ook
daarrond meer bewustmaking te creëren.

We hebben het er deze keer niet over gehad, maar vorige
keer kwam in de commissie ter sprake dat er meer vrouwen
ingezet zouden worden als parkwachter. Want misschien richten
vrouwen zich gemakkelijker tot vrouwen. Dat maakt nog maar
eens duidelijk dat die strijd naar meer genderevenwicht niet
bedoeld is om cijfertjes te checken, maar om beter in te
kunnen spelen op de mogelijkheden die onze samenleving ons
voorschotelt.

195 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Il faut en effet
travailler en amont sur la prévention, notamment sur la prise
en compte du genre dans l'espace public. C'est pour cela que
nous avons décidé de cibler particulièrement cet aspect par cette
mesure qui concerne l'espace public et les transports en commun.
Elle permettra de tenir compte de la dimension du genre dans
l'élaboration de nouveaux projets de la Région.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
We moeten inderdaad inzetten op preventie, door bij de
inrichting van de openbare ruimte rekening te houden met
gender. Vandaar deze maatregel, die betrekking heeft op de
openbare ruimte en het openbaar vervoer.

197 (poursuivant en néerlandais)

Comme le souligne à juste titre Mme Stoops, l'aspect numérique
est également important. Les policiers semblent favorables à
l'idée d'une messagerie instantanée, par exemple.

(verder in het Nederlands)

Zoals mevrouw Stoops terecht aangaf, is ook het digitale aspect
heel belangrijk. Daarover heb ik van gedachten kunnen wisselen
met vertegenwoordigers van de politiezone Brussel-Hoofdstad /
Elsene. Ook zij vinden dat een goed idee, maar even belangrijk
vinden ze dat burgers naar het commissariaat komen om een
klacht in te dienen. Op die manier zijn er cijfers voorhanden om
een beleid op te kunnen baseren. Het idee van bijvoorbeeld een
chat zijn ze wel genegen.

199 (poursuivant en français)

Au sujet des communes évoquées dans la question
complémentaire de Mme De Ré, les collaborations se sont
bien passées avec Etterbeek et la Ville de Bruxelles. Bruxelles
Pouvoirs locaux est partenaire de notre plan de lutte contre les
violences faites aux femmes et les communes sont associées à
nos actions.

Vous avez également évoqué l'enquête de 2016 lancée par
equal.brussels. La section 8 de notre plan consiste en une mesure

(verder in het Frans)

De samenwerking met Etterbeek en de stad Brussel is uitstekend
verlopen. Brussel Plaatselijke Besturen is een partner bij het
Brussels Plan ter bestrijding van geweld tegen vrouwen.

Mevrouw De Ré vermeldde het onderzoek van equal.brussels uit
2016. Een van de elementen uit het plan is om die gegevens
te actualiseren via een onderzoek door Brussel Preventie &
Veiligheid.
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qui concerne uniquement Bruxelles Prévention et sécurité et qui
vise l'obtention d'une vue régionale de cette problématique. Par
ce biais, nous disposerons de données actualisées.

201 Mme Latifa Aït Baala (MR).- Je vous remercie d'avoir relevé la
nécessité de politiques publiques en amont. Il s'agit d'un travail
essentiel afin de changer avant tout les mentalités dans une
société qui se targue plus que jamais de promouvoir l'égalité.

Mevrouw Latifa Aït Baala (MR) (in het Frans).- Ik ben bij dat
u het belang van preventie inziet. Er is in de eerste plaats een
mentaliteitswijziging nodig.

207 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Une messagerie
instantanée ne permet pas de déposer plainte, mais pourrait
peut-être permettre de constituer un dossier en ligne.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Via de chatfunctie kan er
nog niet echt een klacht worden ingediend. Op dit moment zijn
er al andere zaken waarover de Brusselaar online een klacht
kan indienen, maar we moeten nagaan hoe we dat nog kunnen
uitbreiden zodat er ook bijvoorbeeld online dossiers kunnen
worden opgebouwd. Vanzelfsprekend staat dat een persoonlijk
contact met de politie op geen enkel moment in de weg.

207 Mme la présidente.-  Mme la secrétaire d'État a déjà indiqué
que la messagerie instantanée n'était qu'une des possibilités
envisagées.

Mevrouw de voorzitter.-  Mevrouw de staatssecretaris gaf
al aan dat de chatfunctie gewoon een van de vele mogelijke
middelen is.

211 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État (en néerlandais).-
Il n'est pas possible d'introduire une plainte par internet, il s'agit
généralement d'un signalement.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris.- Via het
internet kunnen er geen klachten worden ingediend. Meestal gaat
het online om een aanmelding. Dat is niet hetzelfde.

213 Mme la présidente.-  Je retiens que la police prend cela très au
sérieux. Je présume qu'elle est en train de réfléchir à la mise en
place de dispositifs dans le cadre de la légalité.

Mevrouw de voorzitter.-  Ik onthoud dat de politie dit probleem
zeer ernstig neemt en ik veronderstel dat ze aan nieuwe, legale
oplossingen werkt.

215 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État (en néerlandais).-
Des réunions sont prévues avec Bruxelles Environnement et les
zones de police. Les inspecteurs passeront dans les parcs le soir.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris.- Er zijn
verschillende vergaderingen gepland met Brussel Leefmilieu en
met de politiezones. 's Avonds zullen de politie-inspecteurs hun
ronde doen in de parken.

215 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Je rectifie : les
citoyens peuvent déposer une plainte au guichet électronique de
la zone de police.

- Les incidents sont clos.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Ik wil toch even rechtzetten
dat burgers bij de politiezone Brussel-Hoofdstad / Elsene
daadwerkelijk online een klacht kunnen indienen bij het e-loket.

- De incidenten zijn gesloten.


